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[bookmark: TmpSave]Commission de la condition de la femme
Soixante et unième session
13-24 mars 2017
Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 
et à la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale 
intitulée « Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement 
et paix pour le XXIe siècle »



	*	La version originale de la présente déclaration n’a pas été revue par les services d’édition.
		Déclaration présentée par l’Association de l’Intervention 
pour les Mères, organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et social*


	Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil économique et social.


		Déclaration


	« Autonomiser les femmes grâce à la santé, la prospérité et le travail décent »
	L’Association de l’Intervention pour les Mères (AIM) est une organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations Unies. L’AIM apprécie le thème prioritaire choisi pour la soixante et unième session extraordinaire de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies, c’est-à-dire « L’autonomisation économique des femmes dans un monde du travail en pleine évolution ».
	Militante de la santé et du développement des femmes, l’Association de l’Intervention pour les Mères intervient principalement dans les zones rurales pour réduire la mortalité maternelle et infantile en sensibilisant les communautés aux risques liés à la grossesse et aux urgences obstétriques. Travaillant sur le terrain pour favoriser la santé et le bien-être des femmes, elle connaît la réalité des besoins de ces dernières.
	Le nouveau Programme de développement durable, adopté à l’unanimité des 193 États Membres des Nations Unies en septembre 2015, constitue une étape historique et essentielle du chemin vers le développement universel. Avec ce nouveau Programme, le monde s’engage à parvenir au progrès universel d’ici 2030 et à tenir sa promesse : atteindre les 17 objectifs qui ouvrent la voie à une nouvelle ère d’action nationale et de coopération et partenariat au niveau international.
	Les objectifs et cibles du Programme sont le fruit d’intenses débats et de consultations menées auprès de la société civile et d’autres parties prenantes à travers le monde.
	En tant que membre de la société civile, nous adhérons aux principes du Programme :
	« Nous sommes résolus à éliminer la pauvreté et la faim partout dans le monde d’ici à 2030; à combattre les inégalités qui existent dans les pays et d’un pays à l’autre; à édifier des sociétés pacifiques et justes, où chacun a sa place; à protéger les droits de l’homme et à favoriser l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles; à protéger durablement la planète et ses ressources naturelles. Nous sommes résolus également à créer les conditions nécessaires à une croissance économique soutenue qui profitera à tous et s’inscrira dans la durée, au partage de la prospérité et au respect du principe d’un travail décent pour tous, compte tenu des différents niveaux de développement national et des capacités des pays. » 
	Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (A/RES/70/1)
	Selon l’Association de l’Intervention pour les Mères, pour atteindre le progrès universel, il est indispensable de promouvoir au préalable la santé au sens large. 
	L’autonomisation pleine et entière des femmes passe prioritairement, selon l’Association de l’Intervention pour les Mères, par l’éducation, la santé et le bien-être de ces dernières. Puis vient l’autonomisation économique par le biais d’une économie qui privilégie l’humain.
	C’est ainsi que les femmes pourront atteindre une prospérité pérenne, reposant sur une économie durable, dynamique et sans exclusion.
	Les femmes ont besoin de meilleures opportunités de travail décent. Elles sont prêtes à assumer toutes sortes d’emplois afin de répondre aux besoins quotidiens de leur famille et de participer pleinement aux activités sociales.
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